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OK mauvais

InfrastructurEs, transPOrts Et MEr

MInIstÈrE DE L’EnVIrOnnEMEnt, 
DE L’ÉnErGIE Et DE La MEr, 

En cHarGE DEs rELatIOns IntErnatIOnaLEs  
sur LE cLIMat
_

Direction générale des infrastructures, 
des transports et de la mer

_

Direction des affaires maritimes
_

sous-direction de la sécurité maritime
_ 

Note technique du 21 mars 2017  relative à la détection par des aéronefs de possibles infrac-
tions à l’annexe VI MARPOL et aux mesures d’information et de contrôle par les CROSS et 
les CSN

(texte non paru au Journal officiel)

nOr : DEVT1700247N

Date d’application : immédiate.

Résumé : la présente note technique définit la procédure de transmission d’information en cas de 
détection par les aéronefs de possibles infractions aux dispositions de l’annexe VI de la conven-
tion MarPOL par les navires.

Catégorie : directive adressée par la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer aux 
services chargés de leur application.

Domaine : écologie, développement durable.

Type : instruction aux services déconcentrés.

Mots clés liste fermée : Énergie_Environnement ; sécurité.

Mots clés libres : surveillance maritime – pollution atmosphérique – drone.

Références :
convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires (MarPOL), adoptée 

à Londres le 2 novembre 1973, modifiée par le protocole du 17 février 1978 ;
Directive 1999/32/cE du conseil du 26 avril 1999 amendée concernant une réduction de la teneur 

en soufre de certains combustibles liquides et modifiant la directive 93/12/cEE ;
Directive 2005/35/cE du Parlement européen et du conseil du 7  septembre  2005 modifiée 

relative à la pollution causée par les navires et à l’introduction de sanctions en cas d’infrac-
tions instaurant un régime de surveillance et d’inspection des navires soupçonnés de rejets 
illicites ;

code de l’environnement ;
code des transports, cinquième partie ;
Décret no 84-810 du 30 août 1984 relatif à la sauvegarde de la vie humaine en mer, à l’habitabi-

lité à bord des navires et à la prévention de la pollution ;
Décret no 2004-112 du 6 février 2004 relatif à l’organisation de l’action de l’État en mer ;
Instruction du Premier ministre du 15 juillet 2002 relative à la recherche et à la répression de la 

pollution par les navires, engins flottants et plates-formes ;
Instruction no 143-10 de la direction des affaires maritimes du 21 février 2011 relative à la mission 

de surveillance des pollutions marines, de coordination des opérations de recherche et de 
constatation des infractions ;
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note technique de la direction des affaires maritimes du 15 juin 2016 relative à la procédure de 
contrôle de la teneur en soufre des combustibles de navires.

Annexe  : logigramme relatif à la transmission d’informations en cas de possible violation de 
l’annexe VI MarPOL détectée par un aéronef.

Publication : BO  ; site circulaires.legifrance.gouv.fr.

La ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer, chargée des relations internatio-
nales sur le climat, aux préfets de région (direction interrégionale de la mer [DIRM] ; 
direction de la mer [DM] ; centres régionaux opérationnels de surveillance et de sauve-
tage [CROSS] ; centres de sécurité des navires [CSN]) ; à la direction générale des infras-
tructures, des transports et de la mer (DGITM) ; à la direction des affaires maritimes 
(DAM) (pour attribution) ; aux préfets maritimes, aux préfets de département, délégués 
du Gouvernement pour l’action de l’État en mer (DDG AEM) ; au secrétariat général du 
Gouvernement ; au secrétariat général de la mer ; au secrétariat général du MEEM et du 
MLHD ; à l’état-major de la marine ; au ministère de la justice (pour information).

Glossaire

crOss : centre régional opérationnel de surveillance et de sauvetage.
csn : centre de sécurité des navires.
DaM : direction des affaires maritimes.
DIrM : direction interrégionale de la mer.
DM : direction de la mer.
Isn : inspecteur de la sécurité de la navigation.
MEEM : ministère de l’environnement, de l’énergie et de la mer.
POLrEP : compte rendu de pollution.
Psc : contrôle par l’État du port.
MarPOL : convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires.
sM3 : bureau du contrôle des navires par l’État du port.

1. Contexte et objet de la note

1.1. Contexte
Dans le cadre de différentes initiatives (EMsa, autres États membres de l’uE), des programmes 

de drones dits « renifleurs » et de senseurs adaptés aux avions sont en cours de développement afin 
de veiller au respect des dispositions de l’annexe VI de la convention MarPOL.

Le  recours à cette technologie ayant vocation à monter en puissance, il est important de tenir 
compte de cette évolution dans les procédures des crOss et des csn.

1.2. Objet
La présente note définit la procédure de transmission d’information en cas de détection par des 

aéronefs de possibles infractions à l’annexe VI de la convention MarPOL, relative à la prévention 
de la pollution de l’atmosphère par les navires. Il s’agit d’une part de confirmer l’existence de 
l’infraction, mais également de permettre l’évaluation des performances de ces nouveaux senseurs.

2. Rappel des dispositions relatives à la prévention des pollutions 
atmosphériques par les navires

Dans les eaux sous souveraineté et sous juridiction françaises, les navires doivent utiliser une 
méthode d’abattement des émissions ou consommer des combustibles ne dépassant pas les 
teneurs en soufre suivantes :

0,1 % pour les navires à quai dont la durée d’escale prévue excède 2 heures ;
0,1 % en masse pour les navires naviguant en zone de contrôle des émissions de soufre (ZcE/

sEca) ;



MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT, DE L’ÉNERGIE ET DE LA MER 
MINISTÈRE DU LOGEMENT ET DE L’HABITAT DURABLE

BO MEEM – MLHD no 2017/6 du 10 avril 2017, Page 3

1,5 % en masse pour les navires à passagers naviguant hors ZcE jusqu’au 31 décembre 2019 ;
3,5 % en masse pour les autres navires naviguant hors ZcE jusqu’au 31 décembre 2019 ;
0,5 % en masse pour tous les navires naviguant hors ZcE à compter du 1er janvier 2020.
Est puni d’un an d’emprisonnement et de 200 000  € d’amende le fait, pour tout capitaine d’un 

navire, de se rendre coupable d’infractions aux règles de l’annexe VI de la convention MarPOL 
(article L. 218-15 du code de l’environnement).

3. Actions à entreprendre par les CROSS  
en cas de possible infraction à l’annexe VI MARPOL

Les drones aériens ainsi que certains avions sont équipés de senseurs adaptés à la détection de 
la pollution atmosphérique par les navires. ces senseurs en évaluent la teneur en oxydes de soufre 
(sOx) et les éventuels dépassements des taux autorisés.

tout signalement d’un dépassement des taux autorisés en sOx est considéré comme une poten-
tielle infraction aux règles de l’annexe VI MarPOL.

ces potentielles infractions doivent être confirmées ou infirmées par un prélèvement du combus-
tible du navire suspecté, dans le cadre d’un contrôle par l’État du port.

Lorsque le navire suspecté d’infraction navigue dans les eaux sous juridiction ou sous souverai-
neté françaises, le responsable de la conduite de la mission aérienne doit transmettre l’ensemble 
des informations à sa disposition au crOss référent de façade maritime pour la surveillance des 
pollutions 1. En cas de signalement par une autorité étrangère, le crOss JOBOurG informé en tant 
que crOss référent principal, met en œuvre les dispositions définies dans le présent document.

toute réception d’alerte relative à la détection de pollution atmosphérique par le crOss fait 
l’objet d’un POLrEP rédigé et diffusé conformément à l’instruction DaM no 143.10 susvisée.

si le port de destination du navire suspecté est à l’étranger, le crOss informe le bureau sM3 
(Direction des affaires maritimes) de cette détection. après analyse de la situation, ce bureau pourra 
informer les services de l’administration chargée du contrôle par l’État du port de destination.

si le port de destination du navire suspecté est en france, le crOss informe le csn géographi-
quement compétent et le bureau sM3.

L’annexe de la présente note rappelle le circuit de diffusion de l’information.

4. Les actions entreprises suite au signalement du CROSS

Le contrôle de ces potentielles infractions à l’annexe VI MarPOL en france est réalisé conformé-
ment à la note technique DaM du 15 juin 2016 relative à la procédure de contrôle de la teneur en 
soufre des combustibles des navires :

1. un échantillon de combustible est prélevé à bord du navire suspecté afin d’en déterminer la 
teneur en soufre ;

2. si l’analyse confirme la violation des dispositions de l’annexe VI MarPOL (cf. supra), un procès-
verbal de constatation de pollution de l’air par un navire est établi par l’inspecteur de la sécurité 
de la navigation en charge du dossier. ce dernier en informe le Procureur de la république près 
le tribunal de grande instance géographiquement compétent.

La présente note sera publiée au Bulletin officiel du ministère de l’environnement, de l’énergie 
et de la mer, en charge des relations internationales sur le climat, et sur le site circulaires.gouv.fr.

ait lef 21 mars 2017.

 Le directeur des affaires maritimes,
 T. Coquil

1 Les crOss référents géographiquement compétents sont désignés dans l’instruction DaM n° 143.10 relative à la mission de surveil-
lance des pollutions marines, de coordination des opérations de recherche et de constatation des infractions : crOss Jobourg, crOss 
corsen, crOss Méditerranée, crOss antilles-Guyane, crOss La réunion.

http://www.circulaires.gouv.fr
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a n n E X E

LOGIGraMME rELatIf À La transMIssIOn D’InfOrMatIOns En cas 
DE POssIBLE VIOLatIOn DE L’annEXE VI MarPOL DÉtEctÉE Par un aÉrOnEf
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